Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 24 février 2003 concernant la mise en décharge des déchets

Nous Henri, Grand-duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère ;

Vu la loi modifiée du 29 juillet 1993 concernant la protection et la gestion de l’eau ;

Vu la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et la gestion des déchets ;

Vu la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ;

Vu la directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des déchets ;

Vu les avis de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et de Notre Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

A r r ê t o n s:

Art.1er. Le règlement grand-ducal modifié du 24 février 2003 concernant la mise en décharge des déchets est modifié comme suit :

a) A l’article 7, le point a) est formulé comme suit :

«  a) Seuls les déchets déjà traités sont mis en décharge. Cette disposition ne peut s’appliquer aux déchets inertes pour lesquels un traitement n’est pas réalisable techniquement ou à tous autres déchets pour lesquels un tel traitement ne contribue pas à la réalisation des objectifs du présent règlement, fixés à l’article 1er, par une réduction des quantités de déchets ou des risques pour la santé humaine ou l’environnement.»

b) L’article 9 est complété par un paragraphe 5 rédigé comme suit :

« 5. Le projet de décharge doit être conforme avec le plan général de gestion des déchets et, le cas échéant, avec un plan sectoriel de gestion des déchets, tels qu’établis au titre de la loi modifiée du 17 juin 1994.»

c) A l’article 13, le point d) est formulé comme suit :

« d) communiquer à l’administration, au moins une fois par an et sur la base de données agrégées, tous les résultats des procédures de surveillance et de contrôle dans le but de démontrer le respect des conditions de l’autorisation et d’accroître les connaissances concernant le comportement des déchets dans les décharges.» 

Art.2. Notre Ministre de l’Environnement et Notre Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

EXPOSE DES MOTIFS

Le règlement grand-ducal modifié du 24 février 2003 qui transpose en droit national la directive 1999/31/CE concernant la mise en décharge des déchets et qui exécute la décision 2003/3/CE établissant des critères et des procédures d’admission des déchets dans les décharges a pour objet de prévoir des mesures et procédures visant à prévenir ou à réduire autant que possible les effets négatifs de la mise en décharge sur l’environnement  ainsi que les risques qui en résultent pour la santé humaine, pendant toute la durée de vie de la décharge.

En date du 12 décembre 2006, la Commission a formulé une mise en demeure pour non-communication des mesures de transposition en droit national de la directive précitée, tout en insistant sur huit points de non-conformité soulevés par les services de la Commission. Les autorités luxembourgeoises ont transmis en janvier 2007 des éléments de réponse afférents. 

Suite et à la lumière des contacts informels récents entre des représentants du département de l’environnement et les services concernés de la Commission, une adaptation de la réglementation luxembourgeoise s’impose sur trois points, * la Commission ayant fait part de son intention de ne plus soutenir les griefs ayant trait à la conformité par rapport à la directive de quatre points mentionnés dans la mise en demeure (article 1, paragraphe 2, article 10, article 14 d) i) et annexe III, point 5.2) * et le point relatif à l’article 14 a) de la directive nécessitant la communication d’informations de la part des autorités luxembourgeoises, sans toutefois exiger l’adaptation des dispositions nationales. 

Les griefs en suspens visent les articles 7a), 9 et 13d) de la réglementation de transposition.

Pour ce qui est de l’article 7, point a), il y a lieu d’adapter la réglementation qui prévoit que les déchets inertes peuvent ne pas faire l’objet d’un traitement préalable non seulement quand celui-ci n’est pas techniquement réalisable mais aussi quand un tel traitement est réalisable mais qu’il ne réduit pas la quantité des déchets ou leurs risques pour la santé publique et l’environnement. Or, selon la directive (article 6a), les dispositions relatives au traitement préalablement à la mise en décharge ne peuvent s’appliquer aux déchets inertes pour lesquels un traitement n’est pas réalisable techniquement ou à tous autres déchets pour lesquels un tel traitement ne contribue pas à la réalisation des objectifs de la directive, fixés à l’article 1er, par une réduction des quantités de déchets ou des risques pour la santé humaine ou l’environnement. Les dispositions afférentes de la directive sont reprises textuellement.

Pour ce qui est de l’article 9, il y a lieu de le compléter par un paragraphe 5 selon lequel le projet de décharge doit être conforme avec le plan général de gestion des déchets et, le cas échéant, avec un plan sectoriel de gestion des déchets, tels qu’établis au titre de la loi modifiée du 17 juin 1994. En effet, l’article 8, point b) de la directive contient une disposition afférente en tant que condition d’autorisation, laquelle est à reprendre en droit national.

Pour ce qui est de l’article 13 point d), il y a lieu de préciser – par voie de reformulation des dispositions en question - que la communication des résultats des procédures de surveillance et de contrôle se fait sur la base de données agrégées, ceci dans un souci de transposition correcte du point b) alinéa 2 de l’article 12 de la directive.
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